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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 13, insérer l'article suivant:

I. – Le 3° du II de l’article L. 6323-6 du code du travail est complété par les mots : « sous réserve de 
la transmission d’une attestation d’inscription du titulaire du compte personnel de formation dans 
un établissement d’enseignement de la conduite agréé ».

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle à l’accise sur les tabacs prévue au chapitre IV du titre Ier du livre III du code des 
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impositions sur les biens et services. 

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à lutter contre la fraude au CPF dans le cadre du passage du code ou du 
permis de conduire. 

Le trop grand nombre de fraude a poussé le Gouvernement à restreindre l'accès au passage du code 
ou du permis de conduire par le CPF. Il convient donc de s'assurer que des moyens sont mis en 
place pour lutter contre cette fraude. 

Par ailleurs, cet amendement interroge le Gouvernement sur les lieux de fraude au permis de 
conduire via le CPF. En effet, le recours au CPF était très utile et permettait à de nombreux salariés 
d'accéder au permis de conduire de manière facilité, tout en étant accompagnés par des auto-écoles 
qui assuraient une formation de qualité.  

 


